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Prolifération frelon asiatique en France
Question écrite n° 17404

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie appelle l'attention de M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires sur la prolifération du frelon asiatique sur le territoire national. Depuis ses premiers signalements en
2003 dans les départements de la Gironde, du Lot-et-Garonne et de la Dordogne, le frelon vespa velutina
nigrithorax, plus communément appelé « frelon asiatique », a repoussé les limites de son territoire d'environ 100
kms par an au point de coloniser aujourd'hui la quasi-totalité du territoire français et de faire son apparition dans
les zones frontalières. Cette prolifération est inquiétante et ce à plusieurs titres. Il s'agit, d'une part, d'un enjeu de
santé publique, la piqûre du frelon asiatique étant potentiellement mortelle pour l'Homme. Par ailleurs, les
abeilles étant une source d'alimentation privilégiée par les frelons, les attaques de ruches ont déjà entraîné
l'anéantissement de nombreuses colonies et préoccupent les apiculteurs. En lien avec l'impact sur l'activité
économique, par son alimentation, le frelon asiatique représente également une menace pour la population
d'abeilles et de facto sur la pollinisation. Aussi, afin de lutter contre cette menace, plusieurs textes législatifs et
réglementaires ont d'ores et déjà été adoptés au niveau national et extracommunautaire. Le frelon vespa
velutina nigrithorax a notamment été classé nuisible de catégorie 2 (arrêté du 26 décembre 2012) et le code
rural prévoit qu'il peut « être nécessaire, dans un but d'intérêt collectif, de mettre en œuvre des mesures de
prévention, de surveillance ou de lutte ». Depuis avril 2021, une seule réglementation concourt à la lutte contre
cette espèce : celle portant sur les espèces exotiques envahissantes (EEE) pilotée par le ministère de la
transition écologique et de la cohésion des territoires. Au regard de l'intérêt de préservation du patrimoine
biologique, des milieux naturels et des usages associés, l'article L. 411-6 de du code de l'environnement interdit
sur le territoire national, l'introduction, la détention, le transport, le colportage, l'utilisation, l'échange, la vente ou
l'achat de tout spécimen vivant d'EEE, dont la liste est fixée par l'arrêté interministériel du 14 février 2018. Le
frelon asiatique est inscrit sur cette liste. Les opérations de lutte sont définies à l'article L. 411-8 du code de
l'environnement. Ainsi, dès constat de la présence dans le milieu d'une EEE, le préfet de département peut «
procéder ou faire procéder à la capture, au prélèvement, à la garde ou à la destruction de spécimens » d'EEE.
Un arrêté préfectoral précise alors les conditions de réalisation de ces opérations. Le coût de la destruction
supportée n'est pas anodin pour les collectivités comme pour les particuliers. Plus généralement il semble que
l'efficacité du volet préventif soit sous-estimé, alors même qu'un piégeage méthodique au début du printemps
doit permettre de raréfier la construction de nids. Il est à noter que le frelon asiatique n'est pas réglementé par le
ministère de la santé et des solidarités au titre des espèces nuisibles pour la santé humaine. De même, la
réglementation portant sur les organismes de quarantaine, pilotée par le ministère de l'agriculture et de la
souveraineté alimentaire, a exclu le frelon asiatique au regard de la nouvelle législation européenne dite « loi de
santé animale ». À ce jour, aucune stratégie collective ne semble avoir porté ses fruits et le frelon asiatique
continue de progresser. Aussi, elle souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement quant au
renforcement du dispositif de lutte et notamment afin de développer le volet préventif.

Texte de la réponse
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La lutte contre le frelon asiatique, espèce ayant connu une expansion rapide dès son introduction accidentelle
en Aquitaine en 2004 par une seule femelle, fait maintenant l'objet d'un encadrement règlementaire stabilisé.
L'espèce est classée en tant qu'espèce exotique envahissante (EEE) aux niveaux européen et français. Sa
présence est désormais avérée sur l'ensemble du territoire, sauf en outre-mer et en Corse. L'espèce étant
installée durablement, les pouvoirs publics se trouvent dans une stratégie de lutte difficile et coûteuse. Le
classement comme EEE permet au préfet de département de « procéder ou faire procéder à la capture, au
prélèvement, ou à la destruction de spécimens ». Un arrêté préfectoral précise alors les conditions de réalisation
de ces opérations, notamment dans des propriétés privées. Le financement des opérations de lutte contre le
frelon n'est pas pris en charge par l'État, au regard du degré très large d'envahissement du territoire
métropolitain par l'espèce. La destruction des nids reste donc à la charge des particuliers et ses coûts peuvent
être, le cas échéant, pris en charge en tout ou partie par des financements locaux émanant de collectivités
territoriales. FREDON France accompagne par ailleurs les professionnels du végétal dans cette lutte par des
conseils. Le fonds vert a pu, en outre, être mobilisé pour des projets globaux de lutte contre le frelon et le
Gouvernement continuera à apporter des financements pour la lutte contre les espèces exotiques envahissantes
dans le cadre de la stratégie nationale biodiversité (SNB 2030). L'impact du frelon asiatique étant majeur sur les
abeilles domestiques, le ministère chargé de l'écologie travaille étroitement avec le ministère chargé de
l'agriculture et toute la filière apicole. La lutte contre les agresseurs biologiques des colonies d'abeilles
domestiques constitue ainsi une action du plan pollinisateurs sauvages. Des actions sur le piégeage au moment
de la fondation des nids, de destruction des nids matures et de protection des ruches sont également menées
pour conduire une lutte efficace, à l'impact maîtrisé sur l'environnement. Le Sénat s'est emparé du sujet et une
proposition de loi a été adoptée à l'unanimité en première lecture le 11 avril 2024, avec le soutien du
Gouvernement. Cette proposition de loi prévoit à titre principal la préparation d'un plan national et ses
déclinaisons locales ainsi que la création d'un régime d'indemnisation pour les apiculteurs professionnels. Le
Gouvernement s'est engagé en faveur d'un financement multipartite pour assurer l'efficacité de ces dispositions
législatives.
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